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Maître de conférences en droit public à l’Université Toulouse I Capitole 

Institut Maurice Hauriou 

 

PARCOURS ET TITRES UNIVERSITAIRES 

 
 
2013  Sous-admissibilité au premier concours national d’agrégation de droit public  
 
2009 Doctorat en Droit public 

Thèse : Essai sur la théorie de l’institution du doyen Maurice Hauriou, sous la 

direction du professeur Jean-Arnaud Mazères 

Jury : M. Christian LAVIALLE, Professeur à l’Université de Toulouse I Capitole 

(président) ; M. Lucien SFEZ, Professeur émérite à l’Université de Paris I 

Panthéon-Sorbonne (rapporteur), M. Jean-Michel BLANQUER, Chancelier des 

universités (rapporteur). 
Mention très honorable avec les félicitations du jury. 
 

2002  Diplôme d’Études Approfondies (D.E.A.) de science politique, Université de 
Toulouse I Capitole.  
Mémoire : La pensée sociale de Maurice Hauriou et de Jean Jaurès, sous la 
direction de M. le professeur Jacques POUMAREDE, Mention AB. 

 
2001  Diplôme d’Etudes Approfondies (D.E.A.) de droit public fondamental, 

Université de Toulouse I Capitole.  
Mémoire : Les mesures d’éloignement des étrangers et les limites de l’Etat de 
droit, sous la direction de M. le professeur Jean-Arnaud MAZERES, Mention AB. 
 

 

ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT  
 

 

FONCTIONS UNIVERSITAIRES 

 

  
2014-2017   Maître de conférences en droit public à l’Université Toulouse I Capitole 
 
2013-2014  Chargée d’enseignement vacataire, Faculté libre de droit de l’institut     

catholique de Toulouse ; Ecole Supérieure du Professorat et de l’Enseignement 
de Toulouse.   

 
2012-2013 Post-doctorat, Université de Toulouse I Capitole.  

 
2009-2012  Chargée d’enseignement vacataire, Université de Toulouse I Capitole ; 

Faculté libre de droit de l’institut catholique de Toulouse ; Ecole Supérieure du 
Professorat et de l’Enseignement de Toulouse.   

 
2006-2009 Chargée d’enseignement vacataire, Université de Toulouse I Capitole.  

 

2004-2006 Attachée Temporaire d’Enseignement et de Recherche (A.T.E.R.), 

Université de Toulouse I Capitole.  
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ENSEIGNEMENTS DISPENSES ET RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES 

 

 

I. Conférences et travaux dirigés 

 

▪ Droit administratif 

▪ Droit constitutionnel 

▪ Droit européen des libertés publiques 

▪ Autorités administratives indépendantes et libertés 

▪ Institutions internationales 

▪ Institutions juridictionnelles administratives 

▪ Droit médical 

▪ Institutions scolaires et politiques publiques éducatives 

▪ Préparation aux concours administratifs, Master 1. 

 

II. Responsabilités pédagogiques 

 

▪ Responsable pédagogique du double diplôme franco-espagnol de l’Ecole 

Européenne de droit, UT1 Capitole. 

▪ Responsable pédagogique de la préparation aux métiers de l’administration 

pénitentiaire de l’Institut d’Etudes Judiciaires, UT1 Capitole 

 

 

ACTIVITES DE RECHERCHE  
 

PUBLICATIONS 

 

 

I. Thèse de doctorat 

 

La théorie de l’Institution du doyen Maurice Hauriou, éditions de l’Harmattan, collection 

« Logiques juridiques », Préface J.-A. Mazères, Avant-propos L. Sfez, 2013. 

 

II. Direction et co-direction d’ouvrages  

 

1. J. Schmitz (dir.), Le droit à la réinsertion des personnes détenues, Actes du colloque 

de Toulouse, janvier 2016, Revue des droits de l’homme, disponible en ligne sur 

https://revdh.revues.org/2955 et Editions Varennes, 2017. 

 

2. D. Espagno, I. Poirot-Mazères, J. Schmitz et M. Touzeil-Divina, Le(s) droit(s) selon & 

avec Jean-Arnaud Mazères, Ed. L’Epitoge-Lextenso, coll. « L’unité du droit », 2016. 

 

3. Ch. Alonzo, A. Duranthon, J. Schmitz (dir.), La pensée du doyen Maurice Hauriou à 

l’épreuve du temps : quel(s) héritages(s) ?, PUAM, 2015. 

 

4. Gaillet, N. Perlo, J. Schmitz (dir.), Le phénomène constituant Un dialogue 

interdisciplinaire, Actes de la journée d’étude décentralisée de l’AFDC, Université 

Toulouse I Capitole, 27 novembre 2015, Presses de l’IFR, Toulouse, à paraître. 
 

 

https://revdh.revues.org/2955
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III. Articles, contributions à ouvrages collectifs  

 

1. « Le droit « souple », les autorités administratives indépendantes et le juge 

administratif. De la doctrine au prétoire », RFDA, à paraître, 2017. 

 

2. « Hauriou, la propriété administrative et la propriété sociale », in M. Cornu, F. Orsi, J. 

Rochfeld (dir.), Dictionnaire des communs, PUF, à paraître, 2017. 

 

3.  « La théorie de l’institution et de la fondation de Maurice Hauriou », Les grands 

discours juridiques, Dalloz, 2017, pp. 793-801. 

 

4. Contribution à Journal du Droit Administratif (JDA), mai 2017, Dossier 04 : «50 

nuances de Droit Administratif» (dir. Touzeil-Divina) ; Art. 178. 

 

5. « L’Etat laïc à l’épreuve de l’espace carcéral », in Laï-Cités : laïcité(s), 

Discrimination(s) & Religion(s) dans la Cité, Cahiers de la LCD , n° 3, février 2017, 

pp. 107-123 et Journal du Droit Administratif (JDA), 2017, Dossier 03 & Cahiers de 

la LCD, numéro 03 : « Laï-Cités : Discrimination(s), Laïcité(s) & Religion(s) dans la 

Cité » (dir. Esteve-Bellebeau & Touzeil-Divina), art. n° 124, http://www.journal-du-

droit-administratif.fr/?p=1250. 

 

6. « Accès aux droits et égalité des droits en matière de santé dans le rapport d’activité 

pour 2015 du Défenseur des droits », Droit, Santé et Société- Law Health and Society, 

n° 5, vol. 59, 2016, pp. 5-10. 

 

7. « Des représentations – vivantes & défuntes – du corps humain sexué » (Collectif), in 

M. Touzeil-Divina et M. Sweeney (Dir.), Droit(s) au(x) sexe(s), Actes du colloque de 

la cinquième édition des « 24 heures du Droit », Le Mans, 03 juin 2016, Ed. 

L’Epitoge, février 2017, pp. 151-208. 

 

8. « Le Conseil constitutionnel et le droit du travail en détention : une exception à la 

constitutionnalisation du droit », Revue pénitentiaire et de droit pénal, n° 1, 2017, à 

paraître. 

 

9. « Le regard oblique du Maître », in D. Espagno, I. Poirot-Mazères, J. Schmitz et M. 

Touzeil-Divina, Le(s) droit(s) selon & avec Jean-Arnaud Mazères, Ed. L’Epitoge-

Lextenso, coll. « L’unité du droit », 2016, pp. 181-187. 

 

10.  « Précisions sur l’office du juge du référé-conservatoire. Illustration en matière de 

droit à l’expression collective des personnes détenues », Revue pénitentiaire et de 

droit pénal, n° 2, avril-juin 2016, pp. 27-301. 

 

11.  « La Constitution, la loi, le règlement et l’exécution des peines de détention », Revue 

Française de Droit Administratif, janvier-février 2015, pp. 148-156. 

 

12. « La doctrine juridique face à la complexité », in Ch. Alonzo, A. Duranthon, J. 

Schmitz, La pensée du doyen Maurice Hauriou à l’épreuve du temps : quel(s) 

héritages(s) ?, PUAM, 2015. 
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13. « Le juge du référé-liberté à la croisée des contentieux », Revue Française de Droit 

Administratif, juillet-août 2014, pp. 502-511, 2014. 

 

14. « Le principe du contradictoire à la lumière du droit de l’Union européenne : 

illustration en matière d’éloignement des étrangers », Revue Droit administratif, juin 

2014, pp. 12-17, 2014. 

 

15. « Les droits économiques et sociaux et l’effet direct de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne. Note sous CJUE, gr.ch., 15 janvier 2014, 

Association de médiation sociale c. Union locale des syndicats, n° C-176/12 », in X. 

BIOY, Droits fondamentaux et libertés publiques, Montchestien, 2014. 

 

16. « Droit du travail en prison : fin ou début de la réflexion sur l’absence d’un régime 

juridique ? », Revue Droit Administratif, n° 2, février 2014, pp. 14-19.  

 

17. « Présentation de la théorie de l’institution et de la fondation », Miscellanées Maurice 

Hauriou, Réunies par M. TOUZEIL-DIVINA, L’Epitoge, 2013, pp. 175-180. 

 

18. « Réflexions sur la notion de résolution parlementaire de l’article 34-1 de la 

Constitution », Revue Politéia, n° 20, 2011, pp. 313-337. 

 

19. « La pensée sociale de Maurice Hauriou et de Jean Jaurès », Revue de la Recherche 

Juridique, 2008, n°2, pp. 771-806. 

 

IV. Notes de jurisprudence et commentaires législatifs 

 

1. « Conditions de détention et responsabilité de l’Etat. Note sous Conseil d'État, 10ème 

- 9ème chambres réunies, 13 janvier 2017, n° 389709, 389710, n° 389711 et 

389712 », AJDA, 2017, pp 637-643. 

 

2.  « La rémunération du travail pénitentiaire : vers l’élaboration d’un statut du 

travailleur détenu ? Note sous Conseil d’État, 10° et 9° SSR, 7 mars 2016, n° 

380540 », Droit administratif, n° 11, Novembre 2016, étude 14. 

 

3. « Le juge du référé-liberté et la « jungle de Calais », Note sous CE, Ord., 23 

novembre 2015, Ministre de l'intérieur c. Commune de Calais, N° 394540, 394568, 

AJDA, mars 2016, pp. 556-562. 

 

4. Note sous CEDH, G.C., 4 novembre 2014, Tarakhel c. Suisse, n° 29217/12, 

Chronique « Jurisprudence des cours supranationales en matière de droits de 

l’homme » (janvier 2014 – juin 2015), LPA, 2015.  

 

5. Commentaire de la Loi sur le renseignement du 24 juin 2015, Verfassungsblog on 

matters constitutional, juin 2015. 

 

6. « Le droit du travail en prison et le juge administratif : un régime sui generis à 

définir », Note sous TC 15 octobre 2013, M. V., n° 3918, concl. B. Dacosta AJDA 

2013, pp. 2321-2324. 
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7. « Le juge administratif et les régimes de détention différenciés : entre ouverture du 

prétoire et limites du contrôle », Revue Française de Droit Administratif, n° 4, 2013, 

pp. 817-822.  

 

V. Chroniques 

 

1. Actualités du Contrôleur Général des Lieux de Privation de Liberté, chronique 

« Autorités Administratives Indépendantes et libertés », Les Petites Affiches. 

 

VI. Communications avec actes 

 

1. «  Les contradictions de la loi pénitentiaire de 2009 », Le droit à la réinsertion des 

personnes détenues, Actes du colloque IMH-ENAP-CREDOF, janvier 2016, 

Université Toulouse I Capitole, La Revue des Droits de l’Homme, n° 11, 2017, pp. 7-

18, https://revdh.revues.org/2955?file=1, et Ed. Varennes, . 

 

2. « Des méthodologies du droit public méditerranéen comparé » (répondant), in M. 

Touzeil-Divina (dir.), Existe-t-il un droit public méditerranéen ?, Actes du colloque 

international du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public, 28-29 octobre 2015, 

Rabat, L’Epitoge, octobre 2016, pp. 31-35. 

 

3. « Le vitalisme dans la théorie de l’Etat du Doyen Maurice Hauriou », Le droit 

constitutionnel et les sciences dures. Une perspective historique, Colloque organisé 

par Tristan Pouthier, à l’Université Toulouse I Capitole, 16 octobre 2015. 

 

4. « La liberté de se vêtir en droit du travail », in H. Hoepffner et M. Touzeil-Divina 

(Dir.), Chansons et costumes à la mode juridique française, Actes du colloque Les 

vingt-quatre heures du droit à l’Université du Mans, L’Epitoge, 2016, pp. 107-124. 

 

5. « Le droit d’accès aux soins : entre égalité et liberté », Les inégalités d’accès aux 

soins et aux services de santé, Conférence internationale de l’Institut Fédératif 

d’Etudes et de Recherches Interdisciplinaires Santé Société, 30 juin-1°juillet 2014, 

Toulouse I Capitole. 

 

6. «  Institution pénitentiaire et institutions civiles : un nécessaire aménagement de la 

continuité juridique », La (dis)continuité en droit, Presses de l’Université Toulouse I 

Capitole, pp. 349-366, 2014.  

 

7. « Les déserts médicaux : accessibilité et liberté de l’offre de soins, du diagnostic aux 

remèdes », La santé à l’heure de la rareté, PUAM, 2013, pp. 89-103. 

 

8. « L’étranger éloigné et le droit au procès équitable », Regards sur le droit au procès 

équitable, Presses de l’Université Toulouse I Capitole, n° 15, LGDJ, 2012, pp. 59-

100. 

 

VII. Communications sans actes 

 

1. « Le délégué à la protection des données personnelles », Journée d’étude sur le 

décryptage des enjeux du nouveau règlement européen sur la protection des données 

personnelles, organisée par L'IRDEIC, 10 mars 2017, UT1 Capitole.  

https://revdh.revues.org/2955?file=1
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2. Réfugiés syriens: quelle situation, quelles politiques, quelles perspectives en Turquie et 

en Europe ?, Conférence au Centre Culturel Bellegarde, Toulouse, le 19 mai 2016 pour 

l’Association France-Turquie de Midi-Pyrénées. 

 

3. L’identité nationale, un discours du droit, conférence présentée aux étudiants de 

Science Politique, dans le cadre de l’Espace culturel de l’Université Toulouse I 

Capitole, mars 2012. 

 

4. Séances d’actualisation du droit, spécialité « droit des étrangers », Université Toulouse 

I Capitole, 2004-2008. 

 

 

ORGANISATION DE MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 

 
▪ Co-organisatrice des ateliers de droit des libertés, Institut Maurice Hauriou   

 
▪ Co-organisatrice du colloque « Le phénomène constituant. Un dialogue 

interdisciplinaire », Journée d’étude décentralisée de l’AFDC, Université Toulouse I 
Capitole, 27 novembre 2015. 

 

▪ Organisatrice du colloque « Le droit à la réinsertion des personnes détenues », IMH-

ENAP-CREDOF, Toulouse I Capitole, janvier 2016. 

 

 

AUTRES ACTIVITES ACADEMIQUES 

 
▪ Directrice adjointe du Laboratoire Méditéranéen de droit de Droit Public 

 

▪ Membre du comité scientifique du Journal du Droit Administratif 

 

▪ Membre de l’Association Française pour la recherche en Droit Administratif (AFDA) 

 

▪ Membre du comité de lecture de la revue interdisciplinaire Miroirs 

 

 

 


